
Politique de santé             

L
’année 2010 a commencé en fanfare. Comptes à l’ap-
pui, notre pays émettra 188 milliards d’euros de dettes 
en 2010, soit en tenant compte de l’emprunt Sarkozy, 
13 milliards de plus que prévus initialement. La dette 

publique totale de la France (Etat, Sécurité sociale et collec-
tivités territoriales) a atteint, selon l’INSEE, à la fi n du 3ème 
trimestre le montant abyssal de 1 457,4 milliards d’euros, en 
augmentation de 29,4 milliards en un trimestre. Face à ces 
nouveaux défi s fi nanciers, qui font grimper la dette à 84 % 
du PIB pour cette année, le président de la République a an-
noncé l’organisation en ce mois de janvier d’une conférence 
nationale sur les moyens à adopter en vue de résorber les dé-
fi cits et dettes. Au mois de février, les Etats généraux de l’in-
dustrie devront également fi xer la nouvelle feuille de route de 
notre économie réelle et de sa branche pharmaceutique.
Côté Sécurité sociale, ce mois de janvier sera marqué par l’ap-
plication de la principale mesure qui touche les malades avec 
l’augmentation du forfait hospitalier de 16 à 18 euros. Les 
mutuelles santé et les assurances privées devraient, comme an-
noncé en novembre dernier, augmenter les tarifs des assurances 
complémentaires de 5,5 %. Enfin, le déremboursement de 
110 médicaments – dont le taux est ramené de 35 % à 15 % – 
coûtera quelque 135 millions d’euros aux assurés sociaux ou à 
leur mutuelle. Les indemnités journalières versées par la Sécu 
pour les accidents du travail seront bel et bien imposables. Le 
rendement de cette fi scalisation qui s’appliquera aux indemni-
tés journalières touchées en 2010 (et donc imposées en 2011) 
a été évalué à 135 millions d’euros. Le budget 2010 de la Sécu 
table sur l’instauration d’un système de bonus-malus « plus 
effi  cace » dans le champ des accidents du travail. Enfi n, le ta-
bac a bien été augmenté de 6 %, contre 10 % demandé. Les 
professionnels de santé et les industries de santé ne sont pas en 

reste dans le tableau. Tous y mettront de leur obole, par des 
taxes diverses, des diminutions de prix ou de tarif, et des reva-
lorisations diff érées. Si la somme conjuguée des eff orts de tous 
vise à amoindrir les eff ets du trou record de la Sécu, annoncé 
pour 2010 à 30,6 milliards d’euros, elle réduira toutefois le 
défi cit au mieux à hauteur de trois milliards. Autant dire que 
tout reste à faire. ■

Jean-Jacques Cristofari
Rédacteur en chef de Pharmaceutiques
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La France face 
à ses bilans

LE DÉFICIT DE LA 

SÉCURITÉ SOCIALE 
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